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Abidjan, le 5 octobre 2007
1. Le Comité Ministériel de Suivi des Négociations de l’Accord de Partenariat Economique (APE) Afrique de l’Ouest - Communauté  Européenne, s’est réuni en session extraordinaire le 5 octobre 2007, à l’Hôtel Ivoire d’Abidjan (Côte d’Ivoire) sous la présidence de S.E. Monsieur Mamadou SANOU, Ministre du Commerce, de la Promotion de l’Entreprise et de l’Artisanat du Burkina Faso, Président du Comité Ministériel de Suivi des Négociations APE (CMS).

2. La liste des participants est jointe en annexe.

3. La cérémonie d’ouverture a été marquée par les allocutions de S.E Monsieur Amadou KONE, Ministre de l’Intégration Africaine de la Côte d’Ivoire, de S. E. Dr Mohamed Ibn CHAMBAS, Président de la Commission de la CEDEAO et de S. E.  Monsieur Mamadou SANOU, Ministre du Commerce, de la Promotion de l’Entreprise et de l’Artisanat du Burkina Faso, Président en exercice du CMS. 

4. Dans son allocution de bienvenue, le Ministre ivoirien a indiqué combien la Côte d’Ivoire s’honore d’accueillir cette importante réunion sur les APE à un moment où le pays s’est engagé résolument dans le processus de retour à la paix. Il a souligné  la nécessité de conclure un APE qui prend en compte les intérêts de tous les pays de l’Afrique de l’Ouest indépendamment de leur niveau de développement. 
5. Le Président de la Commission de la CEDEAO a, quant à lui indiqué que, à quelques mois de l’échéance du 31 décembre 2007, il était nécessaire pour la région de maintenir une approche consensuelle dans la conduite des négociations APE qui sont entrées dans une phase décisive. Après avoir rappelé les trois préalables à la signature de l’APE, convenus entre les Négociateurs en chef des deux régions AO et UE en février 2007, le Dr Chambas a indiqué que les évaluations faites récemment  par les Commissions de la CEDEAO et de l’UEMOA ont conclu à l’impossibilité matérielle de conclure dans les délais un accord qui soit mutuellement avantageux, juste et équitable pour la région. Aussi était-il nécessaire que le CMS donne les orientations nécessaires pour la poursuite des négociations avec la partie européenne. 
6. Dans son allocution, le Président du CMS après avoir évoqué les conséquences probables de la non signature en fin 2007 pour les quatre non PMA de la région, a souligné la nécessité de conclure un APE porteur de développement et susceptible de renforcer le processus de l’intégration régionale, de façon à éviter que plusieurs régimes commerciaux ne coexistent dans la région et ne soient sources de détournement du commerce et d’affaiblissement des efforts d’intégration entrepris.

RESULTATS DES TRAVAUX
7. Les travaux du Comité Ministériel de Suivi ont porté essentiellement sur l’examen du mémorandum relatif à l’état d’avancement des négociations APE. Le document fait une évaluation du processus de négociation de l’APE AO-UE principalement sur la base des progrès enregistrés sur les trois activités préalables retenues par la réunion des négociateurs en chef du 5 févier 2007, de manière à permettre au CMS de donner des directives aux négociateurs sur la conduite à tenir par rapport à la conclusion de l’accord à trois mois de l’échéance du 31 décembre 2007.
8. Il ressort du mémorandum que :

· les parties ne disposent pas à ce jour d’un projet commun de texte de l’APE susceptible d’être soumis à l’examen des Etats membres et des différentes parties prenantes dans la région Afrique de l’Ouest ;

· les mesures d’accompagnement de l’APE et les programmes d’amélioration de la compétitivité de l’économie de la région Afrique de l’Ouest ne sont pas encore définis et les différentes sources de financement identifiées ; même si des travaux sont engagés en ce qui concerne la mise à niveau des industries et la mise en place du Fonds Régional APE ;

· la région n’a pas achevé les travaux pouvant lui permettre de faire une offre sur l’ouverture de son marché de marchandises et de services ; 
· les modalités d’évaluation de «l’impact fiscal net» ainsi que les mécanismes de leur compensation ne sont pas encore définis ; 

· le mécanisme de suivi et d’évaluation de l’APE n’est pas encore défini pour garantir une mise en œuvre performante de l’accord.
9. Dans l’hypothèse de la non conclusion de l’APE au 31 décembre 2007, le mémorandum présente   les avantages et les inconvénients de quatre options envisageables pour le régime commercial post 2007 à savoir (i) le maintien du régime commercial non réciproque de Cotonou ; (ii) la prorogation de la dérogation de 2001 ; (iii) la signature d’un APE progressif et ; (iv) le SGP pour les non PMA et l’Initiative Tout sauf les Armes pour les PMA.
10. Le CMS a réaffirmé son engagement et sa détermination à conclure un APE mutuellement profitable susceptible de contribuer au développement socio-économique de la région.

11. Le CMS a examiné la proposition de la Commission européenne contenue dans la lettre du 1er octobre 2007 des Commissaires européens Louis Michel et Peter Mandelson adressée aux Présidents des Commissions de la CEDEAO et de l’UEMOA. Cette proposition est centrée sur un APE ciblé sur l’accès au marché des marchandises, et qui serait une étape dans la définition d’un accord complet à signer ultérieurement. Cet accord minimum devrait être conclu avant le 30 octobre 2007 compte tenu des procédures pour une entrée en vigueur le 1er janvier 2008.
12. Le CMS  estime que l’APE minimum tel que proposé par la partie européenne, n’est pas un accord porteur de développement et est fondé sur l’aspect le plus controversé des négociations, à savoir l’ouverture des marchés. En outre, l’accord minimum requiert un accord sur les règles d’origine et une liste régionale de produits sensibles, toutes choses qui ne peuvent être réalisées avant le 3O octobre 2007. 
13. Le CMS constate avec l’Union Européenne que les conditions ne sont pas réunies pour conclure les négociations à la date du 31 décembre 2007.

14. Au regard des implications économiques qui pourraient découler d’une telle situation, le CMS demande aux négociateurs en chef de la région  de poursuivre leurs efforts en vue de l’aboutissement diligent des négociations et de la signature de l’APE dans des délais raisonnables.  Pour ce faire, il les invite, en concertation avec la partie européenne, à procéder à une révision de la Feuille de Route. 
15. A cet effet le CMS, recommande par ailleurs  aux Commissions de la CEDEAO et de l’UEMOA de prendre les mesures nécessaires, en concertation avec la Commission Européenne, pour poursuivre les négociations en cours au-delà du 31 décembre 2007.  La partie ouest-africaine demande à la partie européenne d’introduire auprès de l’OMC une demande de prorogation de la dérogation de 2001. 

16. Tout en donnant des orientations pour la poursuite des négociations, le CMS a également demandé aux Commissions de la CEDEAO et de l’UEMOA de préparer un chronogramme des tâches restantes à exécuter en vue de la conclusion d’un accord mutuellement avantageux dans les meilleurs délais.

17. Afin d’éviter d’introduire d’une part, des perturbations dans les échanges commerciaux entre la région et le marché européen et, d’autre part une différenciation dans le traitement des produits ouest africains en provenance des pays non PMA et PMA, situation qui pourrait avoir des conséquences sur les acquis de l’intégration régionale,  le CMS donne mandat aux Négociateurs en Chef de demander à la partie européenne de maintenir le régime commercial non réciproque de Cotonou pour la région durant la période nécessaire à la conclusion des négociations. 

18. Par ailleurs, les négociateurs en chef doivent tout mettre en œuvre pour sauvegarder les intérêts de tous les pays de la région.

19. Le CMS demande aux Commissions de la CEDEAO et de l’UEMOA de prendre toutes les dispositions nécessaires en vue de la finalisation dans les meilleurs délais de la liste régionale des produits sensibles. 

 20. Le CMS  invite les Négociateurs en Chef de la région à présenter l’état d’avancement des négociations aux chefs d’Etat de la région et au Président du Conseil européen et s’assure que la question de l’APE soit inscrite à l’ordre du jour de la prochaine conférence Union Africaine-Europe prévue pour se tenir à Lisbonne en décembre 2007.
21. Le CMS a adopté une  déclaration dans laquelle il réaffirme que l’APE en négociation constitue un cadre susceptible de contribuer au développement économique et social de la région Afrique de l’Ouest. 

22.  Le CMS invite les Etats membres concernés à ratifier sans délai l’Accord  de Cotonou Révisé.  
23. Au titre des questions diverses, la délégation de la République du Bénin a informé le CMS du report des réunions UA et ACP sur les APE qui devaient se tenir à Cotonou du 22 au 26 octobre 2007 à une date ultérieure pour des raisons de calendrier. Le CMS invite la Commission de la CEDEAO à sensibiliser le Groupe ACP en vue de la tenue effective de cette réunion au Bénin à une date raisonnable.

24.  La République Islamique de Mauritanie a proposé d’accueillir la prochaine session du Comité Ministériel de Suivi APE. La réunion a accepté cette proposition. La date sera fixée d’un commun accord entre la Mauritanie et la Commission de la CEDEAO. 

Motion de remerciements

Le CMS exprime sa gratitude à l’endroit des Autorités Ivoiriennes, en particulier au Président de la République, S. E. Monsieur Laurent GBAGBO, pour la qualité de l’accueil et les facilités réservés aux différentes délégations. 

	Fait à Abidjan, le 5 octobre 2007
Le Président

Mamadou SANOU

Ministre du Commerce, de la Promotion de l’Entreprise et de l’Artisanat du Burkina Faso
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